
La Commune de Sombreffe recrute au Service Cadre de vie …  

  

Un.e agent.e D7 « Conseiller.ère en prévention » (h/f/x) à mi-temps CDD (1 an) 

renouvelable  

et  

Un.e “Agent.e en charge de la propreté publique/Agent.e constatateur.trice » (h/f/x) à mi-temps 

sous contrat de remplacement  

    

 

Missions  
 

En tant que Conseiller.ère en Prévention (de niveau 3) vous devez vous assurer du respect des 
dispositions légales et réglementaires relatives à la sécurité, au bien-être des travailleur.se.s et de 
toutes les autres mesures et activités de prévention au sein de l’Administration communale et du 
CPAS.  
Vous devez assister les instances décisionnelles dans la définition, la mise en place et le suivi d’une 
politique de gestion des risques professionnels et de sécurité (loi du 04 août 1996 sur le bien-être 
au travail et l’arrêté royal du 27 mars 1998 sur le Service Interne de Prévention et de Protection). 

 

En tant qu’Agent.e en charge de la propreté publique, vous devez superviser une équipe d’ouvriers 
communaux affectés à la propreté publique, garantir le suivi des communications de Be Wapp vers 
les autres services communaux concernés par les différentes et larges thématique soutenues, 
initier et suivre des actions au niveau communal dans le cadre du Plan Local de Propreté.  
Vous êtes également « Agent.e constatateur.trice » dans le cadre de l’article 140 al 3 du décret du 
5 juin 2008 relatif à la recherche, la constatation, la poursuite et la répression des infractions au 
règlement communal de police. 

  
Description des tâches  
 

Conseiller.ère en prévention : 
Dans le cadre d’un système dynamique de gestion des risques, le/la Conseiller.ère en Prévention 
sera chargé.e, entre autres des missions suivantes : 

• Assurer le secrétariat et participer aux réunions du comité de concertation concernant les 
matières de prévention et protection au travail ; 

• Participer à l’analyse des risques (plan particulier et global de prévention, plan annuel 
d’action, négociation avec les instances décisionnelles, élaborations des fiches de sécurité, 
modélisation des procédures de sécurité, etc.) ; 

• Rendre des avis et des recommandations en matière de prévention ; 

• Participer à la coordination, la collaboration et l’information en matière de bien-être des 
travailleurs, de sécurité et de santé ; 

• Participer à l’élaboration des procédures d’urgence interne ; 

• Participer à la définition et au suivi de la politique de prévention des risques professionnels 
et d’amélioration des conditions de travail ; 

• S’assurer du suivi et de l’application des plans de prévention, des règles de sécurité au sein 
des services, de la conformité des locaux et de l’ergonomie ; 

• Participer à la communication et aux actions de formation à la sécurité ; 

• Elaborer des rapports, bilans et statistiques relatifs à la sécurité et aux accidents du travail; 

• Initier les marchés publics en lien avec la prévention interne et suivre les organismes 
chargés du contrôle périodique des installations/bâtiments/véhicules. 

 



Cette liste de missions n’est pas exhaustive. Elle n’a pas de valeur contractuelle. La fonction est 
évolutive et d’autres tâches ou affectations en lien avec les missions d’un service public communal 
pourront être attribuées. 
 

Propreté publique : 

• Mise en place d'actions de nettoiement  

• Sensibilisation des citoyens à la lutte contre les incivilités lors de constatations de ce type 
de faits (jet de cigarettes, papiers, canettes, ...), d'événements publics ou dans les lieux fort 
fréquentés. 

• Participation à différentes actions opérationnelles telles que le soutien des agent.e.s 
constatateurs.trices, l'inventaire et la vérification de l'état des poubelles publiques, la 
localisation des points noirs et des dépôts clandestins, … 

• Contribution à des opérations spécifiques de nettoiement de grande envergure; Dans ce 
cadre, il fera partie, aux côtés d'agent.e.s d'une dizaine de communes proches, d'une 
"brigade propreté" - pour agir dans des endroits prédéfinis - coordonnée par la cellule 
Be WaPP. 

• Dresser des constats d’infraction au règlement général de police. 

 

Conditions requises  
 

• Etre Belge ou citoyen de l'Union Européenne ;  

• Jouir de ses droits civils et politiques ;  

• Etre de bonne conduite, vie et mœurs ;  

• Etre titulaire d'un diplôme de l'enseignement technique secondaire supérieur ; 

• Etre titulaire d’une formation de Conseiller en prévention de base (niveau 3) ou s’engager à 

suivre la formation ; 

• Réussir l’examen de recrutement dont les modalités sont fixées par le Collège ; 

• Être dans les conditions pour être désigné.e en tant qu’ « agent.e constatateur.trice » ou 

s’engager à suivre la formation ; 

• Etre dans les conditions APE ;  

• Disposer du permis de conduire B, des déplacements entre l’Administration communale et 

les autres sites communaux étant prévus.  

  

Profil du.de la candidat.e  
 

• Connaissance active du français ;  

• Gestion administrative et bonne capacité rédactionnelle ;  

• Capacités à gérer des projets collectifs et communautaires ;  

• Esprit d'analyse et d’initiative ;  

• Capacité à travailler en autonomie et en équipe ;  

• Sens de l'organisation ;  

• Disponibilité et flexibilité horaire ;  

• Rigueur et discrétion ;  

• Une expérience professionnelle dans une fonction similaire au sein d’un pouvoir public 

constitue un atout.  

 

Contrat et traitement  
 



Contrat CDD d’un an d'employé à mi-temps (18h45/semaine) pour la fonction de « Conseiller.ère 
en prévention » et un contrat de remplacement à mi-temps (18h45/semaine) pour la fonction 

d’« Agent.e propreté publique/Agent.e constatateur.trice ».  

La rémunération est fixée sur base de l'échelle D7, qui correspond au 01/01/2021 à un traitement 

annuel brut non indexé de minimum 17.275,71 € à maximum 25.745,87 €, en fonction de 
l'expérience professionnelle valorisable, allocations réglementaires non comprises.  

Entrée en fonction immédiate ou selon accord.   

  

Procédure de recrutement  
 

Une première sélection sur base du dossier de candidature sera opérée.  

Les candidat.e.s retenu.e.s seront convoqué.e.s à une épreuve écrite et une épreuve orale, prévues 

mi-avril 2022, consistant en un entretien approfondi devant jury et qui permettra :  

• d'évaluer la personnalité du.de la candidat.e ;  

• de s'informer sur ses motivations et son intérêt pour la 

fonction ;  

• d'évaluer ses aptitudes, sa faculté d'adaptation et sa 

sociabilité.  

  

Contact  
 

Les conditions de recrutement et les descriptions indicatives de fonctions relatives à ces 

recrutements peuvent être obtenues auprès du Directeur général par courriel : 

thibaut.naniot@sombreffe.be ou par téléphone au 071/827.412.  

  

Modalités de candidature  
 

Les candidatures doivent parvenir par courrier postal adressées à Madame LADRIERE Véronique au 

service Affaires générales/du Personnel, Administration communale de Sombreffe, Allée de 

Château-Chinon, 7 à 5140 SOMBREFFE, le cachet de la poste faisant foi ou par mail 
veronique.ladriere@sombreffe.be , au plus tard le 01/04/2022. 

  

Le dossier de candidature comprendra impérativement tous les documents suivants :   

• une lettre de motivation ;  

• un curriculum vitae ;  

• une copie du ou des diplômes ;  

• un extrait de casier judiciaire Modèle 3 (article 596, al. 2, ou « modèle Mineurs » - si ce 

document n’est pas encore disponible à la date de candidature, une preuve de la demande 

doit être jointe).  

 

   

  

Pour le Collège,  

  
 

Le Directeur général,             Le Bourgmestre,  

   Thibaut NANIOT                        Etienne BERTRAND 


